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PUBLICITÉ

Cumuls

JeanCharles Rielle va
quitter le Conseil national
Candidat au Conseil
municipal en Ville,
le socialiste renonce
à briguer un second
mandat à Berne

Marc Moulin

La question tarabustait le PS gene-
vois; elle est résolue. Jean-Charles
Rielle réoriente sa carrière sur le
plan local et retire sa candidature
au Conseil national. «Vu la qualité
de la liste socialiste pour cette
élection, je n’ai pas d’inquiétude
quant au plein maintien de nos
trois sièges, explique-t-il. A
59 ans, j’ai donc décidé d’écouter
mes envies. Je veux me consacrer
à ma ville.»

Le PS l’a reconduit en janvier
sur son ticket pour l’élection d’oc-
tobre. Mais il l’a alors élu derrière
les autres sortants (Carlo Somma-
ruga et Maria Roth-Bernasconi) et
Manuel Tornare, magistrat en
Ville. En septembre, Jean-Charles
Rielle avait été écarté de la course
à la succession de Manuel Tornare
à la Mairie, au profit de Sami
Kanaan. Il s’est quand même ins-
crit pour l’élection du Parlement
communal, fixée au 13 mars.

Parti pacifié
La décision de Jean-Charles Rielle
sort de l’embarras le PS dont les
statuts communaux excluent
le double mandat, surtout
quand il est à cheval entre Berne
et Genève. Le parti aurait dû
contraindre Rielle à un choix en
cas d’élection en Ville. De plus, la
rivalité interne pour les honneurs
bernois sera moins sanglante.

Le socialiste n’a pas de regrets
sur son séjour bernois de quatre

ans, qui lui a pourtant valu des
critiques. L’homme dit avoir
beaucoup appris, mais il admet
un démarrage lent: «Ce n’est
qu’après un an et demi que j’ai pu
accéder à une commission qui me
correspondait, celle vouée à la sé-
curité sociale et la santé publique.
J’ai pu défendre avec succès mon
rapport de minorité sur les réser-
ves des caisses maladie et j’ai ainsi
contribué à récupérer de l’argent
en faveur des assurés genevois.»

Sur le plan local, Jean-Charles
Rielle veut se réinvestir dans ses
engagements associatifs. Il

compte soutenir le développe-
ment de l’offre sportive s’il est élu
au Conseil municipal, dont il a été
le vice-président. Et de conclure:
«C’est dans la proximité que je me
sens le mieux. J’en ai besoin, je
m’en nourris.»

La chasse aux cumuls
Autre candidat du PS au Conseil
municipal, le constituant Alberto
Velasco ne pose pas de problème
à son parti. Lequel admet qu’on
ajoute un autre mandat à la Cons-
tituante qui finira en 2012.

Les partis régulent eux-mêmes

les appétits de leurs élus, dans la
limite des incompatibilités pré-
vues par la Constitution. Depuis
2009, elle interdit aux membres
de l’Exécutif cantonal de siéger à
Berne. Une idée issue du MCG. Le
mouvement, qui a demandé à sa
députée et constituante Marie-
Thérèse Engelberts de figurer sur
la liste pour le Conseil municipal,
parle d’«exception»: «Si elle est
élue, elle renoncera à l’un de ses
autres mandats, probablement
celui de la Constituante», annonce
Carlos Medeiros, président du
MCG pour la Ville de Genève.

Jean-Charles Rielle: «J’ai décidé d’écouter mes envies. Je veux me consacrer à ma ville.» OLIVIER VOGELSANG

Les langues des élèves
étrangers valorisées
Une députée socialiste
propose de développer
les cours de langues
hors programme

A Genève, 42% d’élèves ne sont
pas de langue maternelle fran-
çaise. Cette proportion d’allopho-
nes était la plus élevée de tous
les cantons en 2008. Dans ce
contexte, l’accent est mis sur l’ap-
prentissage du français. Pas suffi-
sant, estime une députée socia-
liste, Marie Salima Moyard, qui
propose une motion pour valori-
ser, du primaire au postobliga-
toire, les langues allophones.

Mais pourquoi vouloir ensei-
gner à ces jeunes une langue
étrangère déjà parlée à la maison?
«Leur pratique s’arrête à l’oral, à
travers la vie quotidienne, ob-
serve Marie Salima Moyard, à
l’initiative du projet. Mais ils ne
maîtrisent pas la grammaire, la
syntaxe, la culture littéraire et his-
torique liée à leur langue.»

Ce constat se traduit en classe
par de nombreuses confusions de
mots, note l’enseignante d’his-
toire et d’anglais au Cycle d’orien-
tation. Or, les enfants qui bénéfi-
cient de «cours de renforcement
dans leur langue maternelle sont
bien meilleurs ensuite en français,
en allemand et en anglais», expli-
que-t-elle, en s’appuyant sur des
études universitaires. D’un point
de vue pédagogique, consolider
cette base se traduit par de
meilleurs résultats scolaires.

Autre intérêt aux yeux de la
socialiste: «C’est en valorisant
leur culture qu’on améliorera
leur intégration. Nier leur identité
pousse au contraire ces jeunes à
rester dans leur communauté.»

Ces cours devraient également
être accessibles à tous les élèves,
toujours de façon facultative. Car
l’idée s’appuie sur une particula-
rité genevoise: son rayonnement
international. «Jouer un rôle pion-
nier dans la promotion de l’ensei-
gnement des langues pourrait
constituer une valeur ajoutée inté-

ressante. S’il y a une ville qui doit
le faire, c’est bien Genève!»

Est-ce à dire qu’aujourd’hui
l’école genevoise ne privilégie que
les langues inscrites au pro-
gramme? Non. A l’école primaire,
les leçons optionnelles sont finan-
cées par les ambassades et
agréées par le DIP. Au Cycle, la
priorité est donnée à l’enseigne-
ment du français dans les classes
d’accueil, alors que consulats et
associations proposent leurs
compétences. Ces structures sont
alors les seules en charge des for-
mations linguistiques au postobli-
gatoire. Mais un état des lieux
complet s’impose, tout comme
l’organisation d’une coordina-
tion, analyse la députée socialiste.

Si son projet est adopté, l’ex-
ploit consistera alors à caser des
formations supplémentaires,
même facultatives, dans le plan-
ning scolaire… La refonte des ho-
raires prévue à l’école primaire et
la mise en œuvre de l’accueil con-
tinu au Cycle d’orientation repré-
sentent autant d’opportunités.

Quant au financement de ce
programme de langues, la piste à
privilégier est celle du partenariat
avec les 165 représentations étran-
gères installées à Genève. Dans la
mesure où elles n’auraient pas les
moyens d’aider à financer cette
politique, la mise en place d’un
«fonds inter-Etats» est avancée.
Sophie Roselli

Marie Salima Moyard: «C’est en
valorisant leur culture qu’on
améliorera leur intégration.» DR

Les Ports Francs de Genève changent
de directeur et s’agrandissent

Alain Decrausaz reprend
la direction de la société.
Celle-ci, au bord de
la saturation, va construire
un nouvel entrepôt

Dès lundi prochain, les Ports
Francs et Entrepôts de Genève
auront un nouveau directeur
général, en la personne d’Alain
Decrausaz. Actuellement direc-
teur commercial, ce Genevois
pure souche – membre des Vieux-
Grenadiers, de la Compagnie de
1602 et de l’Ondine genevoise, en-
tre autres – va prendre la relève de
Gérard Duchesne, lequel part à la
retraite.

L’une des premières tâches du
nouveau patron, 56 ans, actif au
sein de la société depuis 1998,
sera de mener à bien un projet
d’agrandissement des surfaces
d’entreposage. Une demande
d’autorisation vient en effet d’être
déposée pour démolir ce qu’il
reste de l’ancienne usine MIPSA,
en prolongement du bâtiment ad-
ministratif des Ports Francs, afin
de construire un entrepôt de cinq
étages et d’une surface totale de
10 000 m2. Celui-ci servira au sto-
ckage de marchandises à haute
valeur ajoutée, comme les pro-
duits de luxe et les œuvres d’art.

Une disponibilité supplémen-
taire qui soulagera l’entreprise,
au bord de la saturation: les
140 000 m2 actuels de la Praille

(auxquels s’ajoutent 10 000 m2 à
l’aéroport) sont en effet quasi-
ment occupés à 100%. Le nouveau
bâtiment devrait sortir de terre
d’ici à 2012-2013.

Les Ports Francs, qui existent
depuis 161 ans, ont réalisé en 2010
un chiffre d’affaires de 22 millions
de francs, soit 29% de plus qu’il
y a quinze ans, quand Gérard
Duchesne, le directeur sortant, a
pris ses fonctions. Les retombées
économiques dans les nombreux
secteurs concernés (marché de
l’art et du luxe, hôtellerie, entre-
posage de bouteilles de vin et de
marchandises diverses, activités
aéroportuaires, etc.) sont esti-
mées à plusieurs centaines de mil-

Alain Decrausaz, Christine Sayegh (présidente des Ports Francs),
Gérard Duchesne et François Longchamp. LAURENT GUIRAUD

lions. «Si les principales sociétés
de vente aux enchères sont pré-
sentes à Genève, c’est grâce aux
Ports Francs», se félicite Gérard
Duchesne.

La contribution annuelle de la
société à l’Etat – sous diverses for-
mes, dont des redevances fiscales
– se monte quant à elle à plus de
dix millions de francs. De quoi
combler le conseiller d’Etat
François Longchamp, qui salue
l’excellent partenariat public-
privé en œuvre ici. L’Etat est en
effet l’actionnaire principal des
Ports Francs et Entrepôts de Ge-
nève ainsi que le propriétaire des
bâtiments.
Antoine Grosjean

Balade comme au XVIIe siècle
pour septante meules de gruyère

Le fromage fera le voyage
de Gruyères à Lyon. Escale
programmée à Genève

Quelque 70 meules de gruyère se-
ront transportées de la ville de
Gruyères jusqu’à Lyon, du ven-
dredi 13 au samedi 21 mai, avec les
moyens de transport de l’époque
et en empruntant les mêmes itiné-
raires qu’aux XVIe, XVIIe et
XVIIIe siècles. Une douzaine de
personnes effectueront l’ensem-
ble du parcours, rapporte le jour-
nal La Gruyère. Histoire de fêter
les dix ans de l’AOC, décrochée en
juillet 2001.

Autrefois, les marchands met-
taient parfois quatre semaines
pour rejoindre Lyon. En mai, une
équipe franchira le col de Jaman
avec des chevaux pour rejoindre
Vevey, une autre passera par Bulle
et Semsales avec deux attelages.
Vevey fut jadis un port de com-
merce important. Les fromages
seront chargés à bord de La Vau-
doise pour gagner Genève après
une escale à Rolle. C’est au port
du Molard que les barques étaient
déchargées jadis.

Ensuite direction Seyssel où les
meules seront chargées sur un ra-
deau. On regagnera la rive pour un
parcours terrestre avant d’arriver
à Lyon à bord du bateau Le Rhône.
Spectacle, cortège avec fanfare,
dégustations et messe en patois
concluront la manifestation.

Le détail d’une gravure
d’Abram Pilet (1745-1810) du vil-
lage de Rossinière nous montre
un transport de fromages dans
des fûts en bois. C’est dans ce lieu
que Jean-David Henchoz (1712-
1758) fit édifier le Grand Chalet
pour en faire un centre de produc-
tion industrielle de fromage. Mais
le maître d’œuvre tomba malade
et se ruina dans cette aventure. Le
bâtiment devint un hôtel où sé-
journa Victor Hugo. Le chalet fut
racheté par le peintre Balthus en
1977.

Le fromage devint à la fin du
XVIIe siècle le principal produit

d’exportation du Pays-d’Enhaut.
L’historien Jürg Zbinden raconte
que, transitant par le col de Ja-
man, les marchés de Vevey et de
Genève, le fromage était ache-
miné vers Lyon, Bordeaux, Mar-
seille et, de là, jusqu’à Alexandrie.
Une autre route passait par le col
de Chaude et Villeneuve, d’où il

était transporté en Italie puis à
Constantinople et Smyrne. Des
chiffres en disent long: en 1740,
10 000 fromages furent transpor-
tés dans 1000 fûts avant de passer
la douane de Vevey.

Les fromages durs se conser-
vant longtemps, le gruyère était
apprécié des armées. Aujourd’hui
L’Etivaz (AOC) livre notamment à
Paris, Nice, Bruxelles, Berlin, Chi-
cago. Jean-Claude Ferrier

«Les fromages
gagneront
Genève à bord
de la barque
«La Vaudoise»,
après un arrêt
à Rolle»


